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Duponchel, M. (2011). Difficultés liées à l’accompagnement de la vie affective, de la sexualité et de l’intimité des personnes en situation de handicap mental. État des lieux en région Bretagne

Fiche synthétique
La recherche fut menée par une étudiante en Master « Pratiques et politiques locales de santé » de l’université Lille1 et réalisée avec le CODES 22. Le rapport de recherche fut encadré par Geneviève Cresson, professeure de sociologie au CLERSÉ à l’université Lille 1.

La recherche porte sur la vie affective et sexuelle de personnes ayant une déficience intellectuelle vivant en établissement médico-social de la région Bretagne. Elle concerne également les difficultés rencontrées par les professionnels de ce type d’établissement, dans l’accompagnement de cette vie, ainsi que les attentes et besoins de ces professionnels pour améliorer cet accompagnement. De cette recherche, des pistes stratégiques de travail sont proposées.
Méthodologie
D’une part, la recherche se base sur une méthodologie quantitative. Des questionnaires furent adressés à des directeurs d’établissement médico-social de Bretagne. Ces établissements devaient accompagner des personnes ayant une déficience mentale. Par exemple, il s’agissait d’instituts médico-éducatifs (IME), de foyers de vie, de services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD), de services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH), etc. 

434 questionnaires furent envoyés en mai 2011 dans les quatre départements de la région Bretagne. Les questionnaires étaient auto-administrés et anonymes, ils concernaient trois grands thèmes : « vie affective et sexuelle dans l’établissement ou le service », « éducation à la vie affective et sexuelle » et « besoins de la structure en matière de vie affective et sexuelle ». 91 questionnaires complétés et retournés furent exploités pour l’analyse. Ces questionnaires concernaient 129 établissements (certains ayant plusieurs fonctions d’où un décalage entre le nombre de questionnaires retournés et le nombre d’établissements concernés). Les types d’établissements les plus représentés sont l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) (22), l’institut médico-éducatif (IME) (21).
D’autre part, la recherche mobilisait une méthodologie qualitative. Des entretiens furent menés avec des professionnels intervenant sur les lieux de vie de personnes ayant une déficience intellectuelle. Des demandes d’entretien furent adressées aux directions d’établissements en leur demandant de solliciter leurs salariés pour un entretien. 22 professionnels (10 hommes et 12 femmes) de 11 structures/établissements ont donné leur accord puis furent interviewés, soit en face-à-face soit par téléphone, de façon anonyme. Toutefois nous ne savons pas dans quel cadre furent réalisés ces entretiens. Ils concernaient, par exemple, des éducateurs spécialisés, assistants sociaux et infirmiers. 
Résultats
 Difficultés et attentes des professionnels vis-à-vis de l’accompagnement de la vie affective et sexuelle
L’auteure recense plusieurs difficultés et contraintes rencontrées par les professionnels dans l’accompagnement de la vie affective et sexuelle : manque de formation professionnelle, cadre légal mal connu, problèmes de compréhension que pose la déficience intellectuelle chez les personnes accompagnées, gêne à entrer dans la vie privée des personnes à accompagner, difficultés de ces dernières à saisir les normes dans les rapports au corps, parents des résidents qui n’abordent pas la question de la sexualité avec leur enfant (ce qui alourdit la tâche éducative), positionnement flou de la structure au sujet des pratiques d’accompagnement (ce qui implique des initiatives individuelles dont la légitimité est incertaine et peut engendrer des sanctions négatives pour le professionnel), difficultés d’accompagnement réglées dans l’urgence en raison de ce positionnement flou, etc.
Lors des entretiens, l’ensemble des interviewés ont déclaré qu’une réflexion était engagée dans leur structure. Les questionnaires ont permis de révéler que 64% des répondants souhaiteraient un accompagnement méthodologique pour mettre en œuvre des projets d’éducation à la vie affective et sexuelle. Plusieurs attentes formulées par les professionnels, concernant l’accompagnement, furent notées : des formations-action qui transmettent un « savoir pratique », des outils pour l’accompagnement (par exemple une valise pédagogique), un travail sur les représentations des parents qui ont du mal à accepter l’existence d’une sexualité chez leur enfant, un éclaircissement des modalités d’accompagnement dans le projet d’établissement, la création d’espaces individuels pour les résidents pour favoriser leur intimité ou d’espaces pour des couples (chambre double, studio pour deux)
Préconisations

Les préconisations proposées par l’auteure concernent l’IREPS (Instance Régionale d’Education et de Promotion de la Santé) de Bretagne. Il s’agit de donner des pistes d’action et de réflexion pour cette instance. Deux principales préconisations sont formulées : 
1) La promotion d’une approche globale de la sexualité des personnes ayant une déficience intellectuelle vivant en institution par la formation-action et un accompagnement méthodologique des professionnels 
1.1) Les formations

Plusieurs thématiques, dans la formation-action, pourraient être  abordées : la promotion de la santé sexuelle (il s’agirait de promouvoir l’épanouissement sexuel de la personnel), l’aspect positif de l’éducation à la vie affective et sexuelle (afin que les professionnels ne voient pas l’accompagnement comme un déclencheur de problèmes autour des pratiques sexuelles des résidents), les représentations des professionnels et le respect des résidents (afin d’éviter un contrôle oppressant auprès des résidents et des injonctions normatives inadaptées des professionnels), les aspects législatifs de l’accompagnement.

1.2) L’accompagnement méthodologique

Pour l’auteure, un accompagnement méthodologique doit notamment être mené auprès des directions des établissements, afin que la vie affective et sexuelle soit comprise dans la vie de l’établissement. Cependant, l’auteure ne définit pas clairement ce qu’elle entend par « accompagnement méthodologique ». Est-ce un guide d’accompagnement ? Une formation par la venue d’un professionnel de l’accompagnement ? Des temps de rencontre ? Il est mentionné qu’il devrait concerner plusieurs points : un travail d’inscription de l’accompagnement dans le projet d’établissement, la création d’espaces d’échange (au sein ou hors de la structure) sur les pratiques professionnelles afin de les analyser, l’organisation de temps de rencontre entre les parents et les professionnels afin de rendre plus clair le positionnement de l’établissement par rapport à la vie affective et sexuelle de ses résidents,

2) L’organisation d’un séminaire ou d’une journée régionale visant à engager la réflexion collective et à nouer des partenariats.

Ce séminaire ou cette journée aurait pour objectif de sensibiliser les professionnels étant au contact de personnes ayant une déficience intellectuelle. L’auteure propose des noms d’intervenants et l’organisation de groupes de travail lors de l’évènement.
Critiques sur les analyses
Du point de vue des résultats, les analyses de l’auteure ne s’appuient pas toujours sur les données recueillies (entretiens et questionnaires) ou de précédentes recherches/études, des hypothèses sont formulées en étant conçues comme des résultats. Une relative absence de neutralité peut être identifiée dans différentes parties du document (par exemple p. 64 sur la question de la différence hommes/femmes). 
Ce document est issu d’un projet réalisé par le Centre Ressources et ses partenaires : le CeRHes (Centre Ressources Handicaps et Sexualités), CH(s)OSE (Collectif Handicap et Sexualité OSE), CCAH (Comité National Coordination Action Handicap). Il a été rédigé par Aurélien Berthou (doctorant en sociologie au CERLIS, Centre de Recherches sur les Liens Sociaux).  

